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des clichés, étant donné la surutilisation 
qui a été faite de ce concept et le fl ou 
qui entoure sa défi nition. Le chapitre de 
Cox vient heureusement en donner une 
défi nition intéressante, en tant que pro-
jet politique fondé sur les principes du 
néolibéralisme.  
Mais le débat le plus intéressant 
entre les auteurs réside dans les raisons 
pour lesquelles la communauté interna-
tionale devrait reconnaître une sécession 
à l’heure actuelle. Sur quelles bases, par 
exemple, refuse-t-on l’autonomie à la 
Tchétchénie, mais la garantit-on au Ko-
sovo ? De plus en plus, c’est en consi-
dérant les droits humains et les viola-
tions à leur encontre que les puissances 
occidentales interviennent à l’appui de 
tentatives de sécession. En accord avec 
cette pratique, Kathryn Sturman sou-
tient que l’assistance devrait être offerte 
en réparation d’une injustice, tandis que 
pour Aris Gounaris la sécession ne de-
vrait jamais être vue comme un remède. 
D’autres encore, comme Fabry, considè-
rent qu’il n’y a pas d’obligation morale 
de la part de la communauté internatio-
nale, mais juste des raisons pratiques à 
la reconnaissance a posteriori.
En somme, l’ouvrage est assez 
éclectique, mais les articles qu’il contient 
ont en commun une rigueur intellectuel-
le appréciable pour faire le point sur les 
différentes positions possibles à l’heure 
actuelle quant à la reconnaissance et aux 
suites à donner aux sécessions en cours. 
La globalisation joue fi nalement un rôle 
relativement mineur dans le contenu de 
cet ouvrage, ce qui est sans doute pour le 
mieux, étant donné le fl ou conceptuel qui 
entoure ce terme surutilisé ces dernières 
années. Le titre est un peu trompeur à 
cet égard ; ce livre traite des développe-
ments les plus récents en théorie et en 
pratique concernant les sécessions, mais 
sans qu’il soit besoin d’avoir recours 
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La tiers-mondialisation de la planète
Bernard CONTE, 2009, coll. Économie, 
Presses universitaires de Bordeaux, 
240 p.
Jusqu’à présent, le tiers-monde, 
correspondant au Sud, a été caracté-
risé par une structure sociale fortement 
déséquilibrée, avec une grande masse 
d’hyper pauvres et une minorité d’hyper 
riches, tandis que le Nord, développé, 
présentait un autre visage, avec une clas-
se moyenne, essentiellement représentée 
par des salariés hyper protégés sur le 
plan social. Depuis la mise en applica-
tion des politiques néolibérales, cette cé-
sure est en train de disparaître vers une 
uniformisation, selon Bernard Conte. 
Par cet ouvrage articulé en six chapitres, 
l’auteur tente de mettre en lumière les 
stratégies, les mécanismes et les événe-
ments qui concourent à cet objectif.
En effet, en traçant l’évolution de 
la doctrine néolibérale en cours depuis 
le Siècle des lumières, qui déploie une 
stratégie de domination à l’échelle mon-
diale, l’auteur pose comme hypothèse la 
visée délibérée d’une tiers-mondialisa-
tion de la planète. Selon Conte, le néoli-
béralisme a servi de base aux politiques 
économiques et sociales régressives 
en déconnectant le politique de l’éco-
nomique et du social et en encadrant 
strictement l’intervention de l’État au 
profi t du capital par la privatisation, la 
dérégulation, la législation, etc. Dans 
sa démonstration, l’auteur passe en 
revue l’histoire de ce processus depuis 
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les grands penseurs du 18e siècle et les 
grandes théories qui la sous-tendent, en 
passant par les trente glorieuses qui se 
caractérisent par une croissance signi-
fi cative et continue combinant produc-
tion et consommation de masse avec 
État-providence, la crise du libéralisme 
régulé des années 1970, le monétarisme 
de l’économie mondiale, le consensus 
de Washington, jusqu’à la crise actuelle 
de l’économie mondiale, tout en mettant 
en exergue ses faiblesses et ses limites.
Conte estime que la monétarisation 
a inspiré l’ajustement structurel à travers 
la désinfl ation compétitive au Nord et les 
programmes du consensus de Washing-
ton au Sud sous la forme d’une thérapie 
de choc. En effet, la fi n de l’État-provi-
dence a coïncidé avec des crises multi-
formes : crise pétrolière, crise du fordis-
me, affi rmation du Sud, crise de la dette, 
etc. Ce contexte a favorisé l’émergence 
et la légitimation d’une pensée minori-
taire jusque-là marginalisée. Celle-ci se 
concrétise d’abord par la négation de la 
capacité du Sud, qui s’est traduite par 
une minimalisation de l’intervention de 
l’État et la suprématie du marché. Si au 
Nord son application s’est faite de façon 
graduée, en s’attaquant à l’offre publi-
que de protection sociale, en raison des 
résistances politiques et sociales, au Sud 
la crise de l’endettement a été l’occasion 
d’imposer sans ménagements des politi-
ques néolibérales par les institutions de 
Bretton Woods, sous forme de program-
mes d’ajustement structurel (PAS), poli-
tiques qui ont favorisé la création d’une 
élite cosmopolite vassalisée aux idées du 
Nord, en déconnexion totale des réalités 
socioéconomiques locales. Tout cela 
s’est traduit par une double réduction, 
que l’auteur qualifi e de « réduction des 
demandes à l’État » et de « réduction de 
l’offre », dépouillement de l’État central 
de ses prérogatives, surconcentration, 
marginalisation des pauvres et priva-
tisation tous azimuts. Cette situation a 
conduit à des bouleversements sociopo-
litiques notables dans les pays du Sud 
avec la faillite des régimes clientélistes, 
l’élection d’opposants et l’apparition de 
mouvements alter ou antimondialisation 
contre l’ordre établi. 
Ainsi, selon Conte, la tentative de 
subordination et de marginalisation du 
tiers-monde à travers le consensus de 
Washington, qui s’est manifestée par 
la facilitation de la mainmise des mul-
tinationales sur tous les secteurs pro-
ductifs, s’est soldée par un échec autant 
sur le plan politique que sur le plan de 
la gouvernance elle-même. Car toutes 
les promesses contenues dans cette ini-
tiative n’ont pas donné les résultats es-
comptés. Au contraire, elles ont abouti à 
des situations déplorables à la fois sur le 
plan socioéconomique et au regard de la 
social-démocratie. Le nouveau contexte 
a plutôt donné une démocratie virtuelle 
qui s’est traduite par une crise de gouver-
nabilité. Selon l’auteur, la mise en œuvre 
des ajustements a buté essentiellement 
sur des obstacles politiques qui seront 
surmontés par le passage au postconsen-
sus de Washington. Cette transition du 
monétarisme à l’ordolibéralisme assure 
la diffusion mondiale d’une « économie 
sociale de marché ». Cette mutation a 
entraîné un changement de paradigme 
dans la pensée économique. Toutefois, 
au Nord comme au Sud, les solutions de 
sortie de crise font l’objet d’un consen-
sus largement inspiré du néolibéralisme 
monétaire avec la prééminence du mar-
ché. Ainsi, les fondements des politi-
ques restent identiques, seul change 
l’habillage. En effet, selon Conte, cette 
nouvelle rhétorique intègre un vocabu-
laire à connotation faussement sociale-
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démocratique-interventionniste, pseudo-
keynésienne, tandis qu’elle prépare les 
esprits à l’économie sociale de marché. 
La liberté d’action quasi totale concédée 
au capitalisme fi nanciarisé a conduit à 
développer des activités à la fois très 
risquées et très profi tables, engendrant 
progressivement ce que l’auteur appelle 
« l’effet de cavalerie », qui débouche sur 
la crise des « subprimes » qui, à son tour, 
se propage rapidement à l’ensemble de 
la planète sous la forme de crise écono-
mique et fi nancière. Cette crise qui, au 
départ, s’est présentée comme le résultat 
de « dérapages » isolés s’est généralisée, 
n’épargnant aucun secteur. Ce nouveau 
contexte, selon Conte, semble baliser la 
voie à une maximalisation des profi ts et 
à un accroissement de la paupérisation 
avec pour conséquence, à terme, la tiers-
mondisation de toute la planète. Ainsi, 
l’auteur se pose un certain nombre de 
questions, se demandant par exemple 
si dans ces conditions on peut éviter les 
troubles sociaux ou même des confl its 
armés et si la crise actuelle n’est pas le 
signe d’une faillite globale des politi-
ques néolibérales dont les vertus ont été 
tant chantées comme seules solutions 
aux différentes crises qui ont secoué la 




La démocratie au-delà 
du libéralisme. 
Perspectives critiques
Martin BREAUGH et Francis DUPUIS-
DÉRI (dir.), 2009, Outremont, Athéna, 
198 p.
En introduction à cet ouvrage col-
lectif est posée la question clé qui par-
court l’ensemble des contributions : la 
pensée libérale est-elle consensuelle ou 
hégémonique ? Le point de départ d’un 
tel questionnement est un double constat 
posé par Breaugh et Dupuis-Déri : le li-
béralisme serait un « a priori théorique 
et normatif » pour la plupart des philo-
sophes et théoriciens politiques contem-
porains, d’où un manque de pluralisme 
des perspectives. Les deux auteurs sou-
lignent ainsi comment des « commu-
nautariens » comme Michael Walzer 
ou Charles Taylor ont avant tout visé à 
« réformer le régime libéral », alors que 
d’autres ont eu tendance à « parfaire le 
modèle libéral », comme les deux pen-
seurs « libéraux », fi gures de proue de 
la « démocratie délibérative », Joshua 
Cohen et Jürgen Habermas.
Au fi l de huit chapitres denses et 
fouillés, cet ouvrage propose de « penser 
la démocratie au-delà du libéralisme », 
en explorant les principes de base de la 
démocratie libérale que sont la liberté, 
l’égalité, le pouvoir, le contrat social, 
la nation, la souveraineté et l’éthique 
délibérative. Le propos se veut pluridis-
ciplinaire, touchant à la fois le politique, 
la philosophie, l’anthropologie, l’écono-
mie et l’histoire. Ainsi, l’ouvrage rend 
compte d’un large éventail de débats 
interrogeant la notion même de démo-
cratie libérale.
Adoptant une perspective histori-
que, André Vachet évoque par exemple 
l’évolution du lien dialectique entre in-
dividu et société. Il souligne l’apparent 
paradoxe entre l’affi rmation universelle 
de la démocratie et le formalisme de 
sa pratique institutionnelle. Ce faisant, 
l’auteur pointe une tendance du pouvoir 
étatique à devenir autonome de ses bases 
sociales. Dans le même temps, il relève 
une réduction, dans le sens commun, du 
politique à l’État et de l’État au gouver-
nement. L’État serait ainsi marginalisé 
